
CHAPITRE 46

Loi pour augmenter et généraliser les sub-
ventions aux corporations scolaires afin
d'aider au paiement des traitements du

personnel enseignant

[Sanctionnée le 10 mars 1960]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les Statuts refondus de 1941 sont
modifiés en y ajoutant, après le chapitre
61, le suivant:

"CHAPITRE 61A

"LOI DE L'AIDE AUX CORPORATIONS
SCOLAIRES POUR LA RÉMUNÉRATION

DU PERSONNEL ENSEIGNANT

" 1 . Dans la présente loi, les expres-
sions suivantes désignent:

a) "corporation": une corporation sco-
laire à laquelle s'applique en entier ou en
partie les dispositions de la Loi de l'ins-
truction publique et exerçant sa juridic-
tion dans le territoire ou dans une partie
du territoire d'une municipalité dont la
population, telle que constatée dans la
plus récente publication de l'Annuaire
statistique de la province, n'excède pas
cent cinquante mille âmes;

b) "école publique": toute école sous
le contrôle de commissaires ou de syndics
d'écoles;

c) "contribuable": toute personne qui,
en vertu de quelqu'une des dispositions
de la Loi de l'instruction publique, est
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obligée au paiement de taxes scolaires fon-
cières, à l'exclusion des corporations et
compagnies légalement constituées;

d) "surintendant": le surintendant de
l'instruction publique;

e) "année scolaire": les douze mois
compris entre le premier juillet d'une an-
née et le trente juin inclusivement de
l'année suivante.

" 2 . A compter du premier juillet 1959
et nonobstant toute autre disposition légis-
lative inconciliable avec la présente loi,
toute corporation reçoit, pour chaque an-
née scolaire, une subvention pour aider
au paiement des traitements du personnel
enseignant.

" 3 . Le montant nécessaire au paie-
ment des subventions prévues par la pré-
sente loi, est voté annuellement par la
Législature. Il est divisé, réparti et dis-
tribué par le surintendant conformément
aux dispositions des articles suivants.

" 4 . Chaque année, le surintendant di-
vise ce montant en deux parts, propor-
tionnellement au nombre d'enfants de
religion catholique romaine et de religion
protestante, âgés de cinq à dix-sept ans
inclusivement et domiciliés dans la pro-
vince, d'après les plus récentes statisti-
ques officielles dont il dispose.

" 5 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil, sur la recommandation du secrétaire
protestant du département de l'instruc-
tion publique, avec l'approbation du
surintendant, détermine chaque année le
mode de répartition et de distribution de
la part afférente aux protestants.

" 6 . Le surintendant répartit et distri-
bue, chaque année, la part afférente aux
catholiques romains comme suit:

Toute corporation y ayant droit reçoit,
pour une année scolaire, une subvention
variant entre cent dollars et quinze cents
dollars par classe, dans la proportion re-
présentée par le montant du revenu des
taxes scolaires foncières imposées aux con-
tribuables par rapport au montant du
revenu total des taxes scolaires foncières
imposées tant aux contribuables qu'aux
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corporations et compagnies légalement
constituées, d'après le rapport financier
de l'année scolaire précédente exigé par la
Loi de l'instruction publique, conformé-
ment au barème suivant:

Pour cent du revenu prove-
nant des taxes scolaires Subvention

foncières des contri- par classe
buables

Percentage of revenue Grant per
derived fi om real estate class

school taxes of ratepayers

moins de 35% $100.
less than 35% 125.

36% 150.
37% 175.
38% 200.
39% 225.
40% 250.
41% 275.
42% 300.
43% 325.
44% 350.
45% . 375.
46% 400.
47% 425.
48% 450.
49% 475.
50% 500.
51% 525.
52% 550.
53% 575.
54% 600.
55% 625.
56% 650.
57% 675.
58% 700.
59% 725.
60% 750.
61% 775.
62% 800.

"7. Nonobstant les dispositions qui
précèdent, le montant de la subvention
qu'une corporation peut recevoir en vertu
de la présente loi, ne doit excéder soixante-
quinze pour cent du montant des traite-
ments du personnel enseignant.

" 8 . Pour les fins de l'article 6 de la
présente loi, le nombre de classes sous le
contrôle d'une corporation est établi en
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divisant par vingt-cinq le chiffre de la
présence moyenne annuelle des élèves de
toutes les écoles publiques en activité
dans la municipalité scolaire; tout résidu
de dix ou plus comptant pour une classe.

Telle présence moyenne, rapportée aux
journaux officiels d'inscription et d'appel
de l'année scolaire précédente, est basée
sur le nombre de jours de classe prescrits
par les règlements du comité catholique
ou du comité protestant du conseil de
l'instruction publique.

Si le total des élèves d'une municipalité
scolaire n'atteint pas vingt-cinq, la cor-
poration scolaire reçoit une subvention
proportionnelle au montant qu'elle aurait
reçu si elle avait eu le minimum d'élèves
requis.

" 9 . Nonobstant les dispositions qui
précèdent, il est loisible au surintendant
d'accorder à toute corporation qui en
justifie la nécessité une subvention excé-
dant le barème établi par la présente loi,
mais non supérieure au montant des pri-
mes de traitement qu'elle a reçu durant
l'année scolaire 1958-1959.

" 1 0 . Le surintendant de l'instruction
publique est chargé de l'exécution de la
présente loi."

2 . L'article 596 de la Loi de l'instruc-
tion publique (Statuts refondus, 1941,
chapitre 59) est abrogé.

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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